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Numéro de référence du contrat : WP (initiales du consultant/Année/Mois/Jour)
 
Le présent Contrat de consultance (le « Contrat ») est conclu à la date de la dernière signature (la « Date d'effet ») entre :

WEZA POWER SURL, société de droit burundais, dont le siège principal est situé au 16 Boulevard de la Liberté, Commune Mukaza, Bujumbura, Burundi, représentée par M. Brian KELLY, en sa qualité de Directeur Général, ci-après dénommée le « Client », d'une part, et

………., Entrepreneur individuel, dont le siège principal est situé à ……………………., agissant en son nom propre, né(e) le ……………………., titulaire du passeport n° ……………… et de l'adresse électronique ……………………, ci-après dénommé(e) le « Consultant », d'autre part ;

Le Client et le Consultant sont désignés individuellement une « Partie » et collectivement les « Parties ».
  
Préambule

ATTENDU QUE le Client a demandé au Consultant de fournir certains services de consultance relevant du domaine d'expertise du Consultant, et que le Consultant est disposé à fournir ces services au Client tels que définis dans le présent contrat ;

ATTENDU QUE le Consultant, ayant déclaré au Client qu'il dispose des compétences professionnelles, de l'expertise et des ressources techniques requises, a accepté de fournir ces services selon les termes et conditions énoncés dans le présent contrat ;
  
EN CONSÉQUENCE, conformément à ce qui précède, les deux Parties sont convenues de conclure le présent Contrat de services selon les termes et conditions suivants :
 
1. Engagement et services
 
(a) Engagement. Le Client engage par les présentes le Consultant pour fournir et exécuter, à titre non exclusif, des services de consultance et de formation technique en électricité (ci-après, les « Services ») sur demande, et le Consultant accepte par les présentes cet engagement. Le périmètre détaillé des Services, les livrables et le calendrier figurent à l'Annexe A. Font partie intégrante du Contrat et prévalent, en cas de contradiction, dans l'ordre suivant : (i) le présent Contrat, (ii) l'Annexe A, (iii) les Termes de référence du ……/06/2026 (les « TDRs »), (iv) l'offre technique et (v) l'offre financière du Consultant.

Niveau de prestation des Services. Tous les Services fournis par le Consultant seront exécutés avec promptitude et diligence, de manière compétente et à un niveau de compétence attendu d'un Consultant disposant de la formation et de l'expérience que celui-ci a déclaré posséder. Le Client donnera accès à ses informations, à ses biens et à son personnel dans la mesure raisonnablement nécessaire pour permettre au Consultant d'exécuter les Services. Lors des sessions pratiques, notamment celles relatives à la consignation (LOTO) et au travail en hauteur, le Consultant respecte et fait respecter les règles d'hygiène, de santé et de sécurité du Client et assure la supervision permanente des participants.
(b) Point de contact du Client. Le Client désigne une personne de contact principale (le « Contact du Client »), qui agit comme interlocuteur principal entre le Client et le Consultant aux fins du présent Contrat. Le Contact du Client est Aurelien Ebale, Directeur Senior de la Distribution et Leonard Mahinduzi dont les coordonnées sont aurelien.ebale@wezapower.com et leonard.mahinduzi@wezapower.com. Le Contact du Client est la seule personne autorisé à donner des instructions au Consultant au titre du présent Contrat. Tout changement de Contact du Client par le Client sera effectué par écrit et précisera par écrit le nom, la fonction et les coordonnées de cette personne.

(c) Déclarations et garanties. Le Consultant déclare et garantit au Client que :

i. il n'est soumis à aucune restriction ou obligation, contractuelle ou autre, incompatible avec la conclusion du présent Contrat ou susceptible de gêner l'exécution des Services ; et

ii. il n'a aucun conflit d'intérêts en relation avec les Services et n'acceptera aucun engagement auprès d'un tiers susceptible de compromettre la fourniture des Services conformément au présent Contrat.

(d) Conformité. Le Consultant doit :

i. s'acquitter de ses devoirs et obligations au titre du présent Contrat en qualité de consultant expert, conformément aux meilleures pratiques et avec un soin, une diligence et une compétence raisonnables, en tenant dûment compte de la nature des Services et de leur finalité ;

ii. s'abstenir de tout acte ou omission pouvant raisonnablement être de nature à nuire à l'image ou à la réputation du Client ou de l'une de ses parties prenantes, ou à les diminuer ;

iii. respecter toutes les lois applicables à l'exercice de son activité et à l'exécution des Services ; et

iv. maintenir en vigueur pendant toute la durée du présent Contrat les licences, approbations et consentements requis pour exercer son activité et fournir les Services.

2. Durée de la consultance
 
(a) Prise d'effet. Le présent Contrat prend effet à la Date d'effet et reste en vigueur pour une période de six (6) semaines à compter de la Date d'effet, ou jusqu'à sa résiliation anticipée conformément à l'Article 2 (b) (la « Période de consultance »).

(b) Résiliation. Le présent Contrat peut être résilié par le Client, à sa discrétion et sans responsabilité, moyennant un préavis écrit de Cinq (5) jours calendaires adressé au Consultant. Le présent Contrat peut être résilié par l'une ou l'autre des Parties moyennant un préavis écrit de Cinq (5) jours calendaires adressé à l'autre Partie en cas de manquement grave de celle-ci. Le « manquement grave » comprend : (i) tout manquement auquel l'une des Parties n'a pas remédié dans les quatorze (14) jours calendaires suivant la réception de la notification écrite de l'autre Partie, (ii) le décès ou l'incapacité physique ou mentale du Consultant ou de toute personne clé exécutant les Services pour son compte, à la suite de laquelle le Consultant ou cette personne clé n'est plus en mesure de poursuivre la bonne exécution des Services, (iii) un acte de négligence grave ou de faute intentionnelle d'une Partie, et (iv) l'insolvabilité, la liquidation ou la faillite d'une Partie.

(c) Effets de la résiliation. À la date effective de résiliation du présent Contrat, toutes les obligations, droits et devoirs juridiques découlant du présent Contrat prennent fin, à l'exception des obligations, droits et devoirs juridiques nés avant la date effective de résiliation et sauf disposition expresse contraire du présent Contrat.
 
3. Rémunération du contrat
 
(a) Prix du contrat et devise(s) du contrat. Le prix du Contrat correspond à ...................................BIF. Tous les paiements sont effectués en BIF. Le Prix du contrat est forfaitaire et couvre l'ensemble des honoraires, frais de déplacement, de séjour et de subsistance du Consultant, supports pédagogiques et attestations de formation. Le Client met à disposition le Centre de Formation, les équipements réels nécessaires aux sessions pratiques et les équipements de protection individuelle des participants.

(b) Approbation des livrables. Le Client dispose de cinq (5) jours ouvrables à compter de la remise de chaque livrable pour l'approuver ou formuler des observations écrites ; le Consultant apporte les corrections demandées sans frais supplémentaires dans un délai de trois (3) jours ouvrables. À défaut d'observations dans ce délai, le livrable est réputé approuvé.

(c) Mode de facturation et de paiement. Le Prix du contrat est payé en deux tranches, sur la base des factures émises par le Consultant :
(i) Avance de trente pour cent (30 %) du Prix du contrat, payable à titre d’avance de démarrage, sur présentation par le Consultant d’une facture après la Date d’effet du Contrat et après la remise au Client d’une garantie de restitution d’avance d’un montant égal à celui de l’avance ;
(ii) Solde de soixante-dix pour cent (70 %) du Prix du contrat, payable après l’achèvement complet des Services et la remise de l’ensemble des livrables prévus à l’Annexe A, et leur approbation par le Client conformément à l’Article 3(b).

Chaque facture est payée par le Client au plus tard dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de sa réception, à condition que, pour la facture du solde, les livrables aient été approuvés par le Client. Aucun paiement du solde n’est dû tant que l’un des livrables n’a pas été remis et approuvé ; le Consultant apporte alors les corrections demandées sans frais supplémentaires.
En cas de résiliation du Contrat avant l’achèvement des Services, le Consultant restitue au Client, dans un délai de 15 jours calendaires, la part de l’avance correspondant aux Services non exécutés ou non approuvés. Tout retard imputable au Consultant dans la remise d’un livrable entraîne une pénalité de zéro virgule cinq pour cent (0,5 %) du Prix du contrat par jour calendaire de retard, plafonnée à dix pour cent (10 %), déduite du solde.

(d) Facturation. Le Consultant soumet : 
(i) La facture d’avance de 30 %, émise après la Date d’effet du Contrat et après la remise au Client d’une garantie de restitution d’avance d’un montant égal à celui de l’avance ;
(ii) La facture du solde de 70 %, émise après l’approbation par le Client de l’ensemble des livrables ;
(iii) Pour la facture du solde, un résumé des services réalisés et la liste des livrables remis et approuvés par le Client.


 
4. Résultats du travail et licence
 
(a) Définition. Dans le présent Contrat, le terme « Résultats du Travail » désigne tous les résultats produits par le Consultant, seul ou conjointement avec d'autres, dans l'exécution des Services, y compris, sans s'y limiter, toutes informations, notes, documents, dessins, dossiers, schémas, formules, procédés, technologies, micrologiciels, logiciels, savoir-faire, conceptions, idées, découvertes, inventions, améliorations, droits d'auteur, marques et secrets d'affaires.

(b) Propriété. Le Consultant accepte de céder et cède par les présentes au Client tous les droits, titres et intérêts sur les Résultats du Travail. Tous les Résultats du Travail sont la propriété exclusive du Client et le Consultant n'y détient aucun droit de quelque nature que ce soit. Le Consultant s'engage, à la demande et aux frais du Client, à signer, exécuter, établir et accomplir sans délai tous actes, documents et formalités que le Client peut raisonnablement exiger ou souhaiter pour parfaire l'intégralité de ses droits, titres et intérêts sur tout Résultat du Travail. Le Consultant ne fera aucun usage des Résultats du Travail, de quelque manière que ce soit, sans le consentement écrit préalable du Client. Tous les Résultats du Travail sont communiqués sans délai au Client.

(c) Licence. Si le Consultant intègre dans un Résultat du Travail une œuvre qu'il avait précédemment créée, le Consultant accorde au Client, et le Client se voit par les présentes accorder, une licence mondiale, libre de redevances, perpétuelle et irrévocable pour exploiter les éléments intégrés, y compris, sans s'y limiter, tous droits d'auteur, brevets, dessins et modèles, secrets d'affaires, marques ou autres droits de propriété intellectuelle, en relation avec le Résultat du Travail, de toute manière que le Client juge appropriée. Le Consultant garantit qu'il n'intégrera pas sciemment dans un Résultat du Travail un quelconque élément qui porterait atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers.
 
5. Informations confidentielles
 
(a) Définition. Dans le présent Contrat, le terme « Informations confidentielles » désigne les Résultats du Travail et toutes les informations relatives à l'activité du Client, y compris, sans s'y limiter, les recherches, développements, plans de produits, produits, services, schémas, formules, procédés, techniques, technologies, micrologiciels, logiciels, savoir-faire, conceptions, idées, découvertes, inventions, améliorations, droits d'auteur, marques, secrets d'affaires, clients, fournisseurs, marchés, activités de marketing, informations financières et données personnelles des participants aux formations divulgués par le Client, directement ou indirectement, par écrit, oralement ou visuellement, au Consultant. Les Informations confidentielles ne comprennent pas les informations qui :
(i) sont ou tombent dans le domaine public sans violation du présent Contrat par le Consultant,
(ii) étaient en la possession du Consultant avant leur réception du Client et n'ont pas été acquises par le Consultant auprès du Client sous une obligation de confidentialité ou de non-utilisation,
(iii) sont acquises par le Consultant auprès d'un tiers non tenu envers le Client par une obligation de confidentialité ou de non-utilisation, ou
(iv) sont développées de manière indépendante par le Consultant sans utilisation d'aucune Information confidentielle du Client.

(b) Obligations de non-divulgation et de non-utilisation. Sauf accord préalable écrit du Client, le Consultant s'interdit, sauf exigence légale ou décision judiciaire, d'utiliser les Informations confidentielles à toute fin autre que l'exécution des Services ou de les divulguer à un tiers. Le Consultant ne peut divulguer les Informations confidentielles qu'à ceux de ses employés qui ont besoin de les connaître. En outre, avant toute divulgation de ces Informations confidentielles à un tel employé, celui-ci doit être informé du caractère confidentiel des Informations confidentielles et signer, ou être déjà lié par, un accord de non-divulgation comportant des termes et conditions compatibles avec ceux du présent Contrat. En tout état de cause, le Consultant est responsable de toute violation des termes et conditions du présent Contrat par l'un de ses employés. Le Consultant doit apporter, pour éviter la divulgation des Informations confidentielles, le même degré de soin que celui qu'il applique à ses propres informations confidentielles de même importance, et au minimum un degré de soin raisonnable.

(c) Restitution des Informations confidentielles. À la fin ou à l'expiration du présent Contrat pour quelque raison que ce soit, ou à la demande anticipée du Client, le Consultant remet au Client tous les biens du Client ou Informations confidentielles sous forme tangible qu'il peut détenir ou contrôler. Le Consultant peut conserver une copie des Informations confidentielles dans la mesure requise par la loi applicable.
 
6. Assurance

Le Consultant maintient, à ses seuls frais, une couverture d'assurance appropriée pour l'exécution des Services au titre du présent Contrat, lorsque cela est nécessaire. L'assurance est valable pendant toute la durée du contrat et comprend (sans limitation) les couvertures suivantes :
(i) Assurance responsabilité civile professionnelle couvrant les erreurs, omissions ou négligences dans l'exécution des services de consultance.
(ii) Assurance responsabilité civile couvrant les dommages corporels et matériels causés aux participants et aux tiers, notamment lors des sessions pratiques.
Le Client peut demander au Consultant de fournir un certificat d'assurance attestant les couvertures décrites ci-dessus.
7.  Responsabilité en matière d'assurance voyage
Le Consultant reconnaît et accepte que (le cas échéant) le Client ne fournit, n'organise ni ne rembourse aucune assurance voyage, de quelque nature que ce soit, et que le Client n'est pas responsable de la sécurité, de la santé et de la sûreté du Consultant pendant ses déplacements. Le Consultant est seul responsable de l'obtention et du maintien, à ses frais, de toute assurance voyage, santé, médicale, accident, évacuation ou assurance connexe jugée nécessaire ou appropriée dans le cadre de l'exécution des Services. Le Client n'assume aucune responsabilité quelle qu'elle soit pour toute perte, blessure, dommage ou maladie subie par le Consultant lors de déplacements effectués dans le cadre du présent Contrat.
8. Entrepreneur indépendant

Le Consultant convient que tous les Services seront rendus par lui en qualité d'entrepreneur indépendant et que le présent Contrat ne crée aucune relation employeur-employé entre le Consultant et le Client. Le Consultant n'a droit à aucun des avantages sociaux que le Client accorde à ses employés. Le Consultant accepte de payer toutes les taxes dues au titre des honoraires de consultance et d'indemniser le Client à l'égard de toute obligation qui pourrait être imposée au Client de payer de telles taxes ou résultant du fait qu'il serait jugé que le Consultant n'est pas un entrepreneur indépendant. Le présent Contrat n'autorise pas le Consultant à agir pour le compte du Client en qualité de mandataire ni à prendre des engagements au nom du Client.
 
9. Force majeure

(a) Définition :
(i) Aux fins du présent Contrat, la « Force majeure » désigne un événement qui échappe au contrôle raisonnable d'une Partie, n'est pas prévisible, est inévitable et rend l'exécution de ses obligations par une Partie au titre des présentes impossible ou à ce point peu praticable qu'elle puisse raisonnablement être considérée comme impossible dans les circonstances, et, sous réserve de ces exigences, comprend, sans s'y limiter, la guerre, les émeutes, les troubles civils, les tremblements de terre, les incendies, les explosions, les tempêtes, les inondations ou autres conditions météorologiques défavorables, les grèves, les lock-out ou autres actions syndicales, la confiscation ou toute autre action des agences gouvernementales.
 
(ii)  La Force majeure ne comprend pas (1) un événement causé par la négligence ou l'action intentionnelle d'une Partie ou des Experts, sous-consultants, agents ou employés de cette Partie, ni (2) un événement qu'une Partie diligente aurait raisonnablement dû prendre en compte à la date de conclusion du présent Contrat et éviter ou surmonter dans l'exécution de ses obligations au titre des présentes. (3) La Force majeure ne comprend pas l'insuffisance de fonds ou le défaut d'exécution d'un paiement exigé au titre des présentes.
 
(b) Absence de manquement au contrat : L'inexécution par une Partie de l'une de ses obligations au titre des présentes n'est pas considérée comme une violation ou un manquement au présent Contrat dans la mesure où cette impossibilité résulte d'un événement de Force majeure, à condition que la Partie affectée par cet événement ait pris toutes les précautions raisonnables, le soin voulu et des mesures alternatives raisonnables, dans le but d'exécuter les termes et conditions du présent Contrat.

(c) Mesures à prendre :
(i) Une Partie affectée par un événement de Force majeure continue d'exécuter ses obligations au titre du Contrat dans la mesure raisonnablement possible et prend toutes les mesures raisonnables pour en minimiser les conséquences.
 
(ii) Une Partie affectée par un événement de Force majeure en informe l'autre Partie dès que possible, et en tout état de cause au plus tard quatorze (14) jours calendaires après la survenance de cet événement, en fournissant la preuve de la nature et de la cause de celui-ci, et notifie de même par écrit le rétablissement des conditions normales dès que possible.
(iii) Tout délai dans lequel une Partie doit, en vertu du présent Contrat, achever une action ou une tâche est prolongé d'une durée égale à celle pendant laquelle cette Partie a été dans l'incapacité d'accomplir cette action en raison de la Force majeure.
(iv) Pendant la période où il est dans l'incapacité d'exécuter les Services en raison d'un événement de Force majeure, le Consultant, sur instruction du Client, doit soit :
(1) Poursuivre les Services dans la mesure raisonnablement possible, auquel cas le Consultant continue d'être rémunéré selon les termes du présent Contrat ; soit
(2) Suspendre temporairement les Services, auquel cas le Consultant est remboursé des frais raisonnables et nécessaires de démobilisation et de remobilisation, le cas échéant.

10. Non-publicité

Chacune des Parties, Client et Consultant, convient de ne pas divulguer l'existence ou le contenu du présent Contrat à un tiers sans le consentement écrit préalable de l'autre Partie, sauf : (i) à ses conseillers, avocats ou auditeurs qui ont besoin de connaître ces informations, (ii) lorsque la loi ou une décision judiciaire l'exige, (iii) lorsque cela est requis dans le cadre de la réorganisation d'une Partie, de sa fusion avec une autre société, ou de la vente par une Partie de la totalité ou de la quasi-totalité de ses biens ou actifs, ou (iv) lorsque cela peut être requis dans le cadre de l'exécution forcée du présent Contrat.
 
11. Cession

Les Services devant être exécutés par le Consultant en vertu des présentes revêtent un caractère personnel, et le Client a engagé le Consultant en raison de son expertise relative à ces Services. Le Consultant convient donc qu'il ne cédera, ne vendra, ne transférera, ne déléguera ni ne disposera autrement du présent Contrat ou de tout droit, devoir ou obligation en découlant sans le consentement écrit préalable du Client. Rien dans le présent Contrat n'empêche le Client de céder le présent Contrat ou tout droit, devoir ou obligation en découlant à un tiers. Lorsque le Consultant est un cabinet, les Services sont exécutés par les formateurs désignés dans son offre technique (le « Personnel clé »), qui justifient d'au moins cinq (5) ans d'expérience dans le domaine de l'électricité, d'une solide expérience des réseaux HTA/BT et de la maîtrise du français et du kirundi. Le Personnel clé ne peut être remplacé sans le consentement écrit préalable du Client, par une personne de qualifications au moins équivalentes.
 
12. Mesures injonctives

Le Consultant reconnaît qu'une violation des Articles 4 ou 5 causerait au Client un préjudice immédiat et irréparable pour lequel des dommages-intérêts pécuniaires seraient inadéquats. Par conséquent, le Client aura droit à une mesure injonctive en cas de violation par le Consultant de l'une de ses obligations au titre desdits Articles, sans avoir à prouver de dommage réel ni à fournir de caution ou autre garantie. Ce recours ne sera pas réputé être le recours exclusif en cas de violation, mais s'ajoutera à tous les autres recours disponibles en droit ou en équité.


13. Droit applicable et règlement des différends

Le présent Contrat est régi par le droit du Burundi et interprété conformément à celui-ci.


Sauf accord écrit contraire entre les Parties, tous les différends découlant du présent Contrat ou en relation avec celui-ci seront soumis, à défaut de règlement amiable dans un délai de quinze (15) jours calendaires, aux juridictions compétentes de Bujumbura (Burundi).

14. Dispositions générales

(a)   Modification. Le présent Contrat constitue l'intégralité de l'accord des Parties sur son objet et remplace tous les accords et instruments antérieurs sur cet objet. Le présent Contrat ne peut être modifié que par un écrit signé par des représentants dûment autorisés des Parties.
 
(b)  Renonciation. Aucune renonciation à une disposition du présent Contrat ne vaut renonciation à toute autre disposition ou à la même disposition à une autre occasion. Le fait pour l'une des Parties de ne pas faire appliquer une disposition du présent Contrat ne constitue pas une renonciation à cette disposition ni à aucune autre disposition du présent Contrat.

(c) Responsabilité. Aucune Partie n'est responsable, au titre du présent Contrat, des dommages indirects ou consécutifs de quelque nature que ce soit. La responsabilité totale de chaque Partie au titre du présent Contrat est limitée au Prix du contrat, sauf en cas de faute lourde, de faute intentionnelle ou de dommages corporels.

 
15. Survie des dispositions

Les dispositions suivantes du présent Contrat survivent à sa résiliation : les Articles 2(c), 3, 4, 5, 8, 10, 11, 12 et 13, ainsi que toutes les autres dispositions du présent Contrat qui, par leur nature, ont vocation à s'étendre au-delà de la résiliation du présent Contrat.
 
EN FOI DE QUOI, et dans l'intention d'être juridiquement liées, les Parties ont dûment signé le présent Contrat par leurs représentants autorisés à la date indiquée en tête des présentes.
 

 
	Signé pour et au nom de
Weza Power SURL
 




_____________________________ 
Brian Kelly, Directeur Général














	Signé pour et au nom de

…………………….





______________________________ 
……………………., Entrepreneur individuel



Annexe A – Périmètre détaillé des Services
1. Périmètre des Services
Le Consultant forme les techniciens en électricité du Client dans les domaines de la distribution, de l'exploitation, de la maintenance, du diagnostic et de la sécurité des installations électriques. À cet effet, il : (i) conçoit les modules de formation ; (ii) dispense les formations théoriques et pratiques, y compris sur des équipements réels ; (iii) élabore et fournit les supports pédagogiques ; (iv) évalue les participants par des tests théoriques et pratiques avant et après la formation ; et (v) produit un rapport final incluant les résultats et recommandations.
Les formations portent sur les thèmes suivants, soit seize (16) jours ou 128 heures :
· Thème 1 – Utilisation des outils et équipements pour l'exploitation et la maintenance des réseaux aériens MT et BT : 4 jours (32 heures) ;
· Thème 2 – Équipements de protection au travail (LOTO) et procédures de consignation/montage : 3 jours (24 heures) ;
· Thème 3 – Travail en hauteur, protection contre les chutes et techniques de sauvetage en hauteur : 3 jours (24 heures) ;
· Thème 4 – Installation, configuration et maintenance des systèmes de comptage d'énergie (compteurs d'énergie et transformateurs de mesure) : 3 jours (24 heures) ;
· Thème 5 – Tests, étalonnage des compteurs et inspection des branchements de service : 3 jours (24 heures).
Les formations se déroulent au Centre de Formation du Client situé à l'ETS Kamenge, en français et en kirundi, selon une approche participative incluant des études de cas.

2. Livrables clés

(i) Plan de formation détaillé ; 
(ii) modules et supports pédagogiques ; 
(iii) rapport de formation à l'issue de chaque session ; 
(iv) rapport final consolidé, incluant les résultats des évaluations et les recommandations ; et 
(v) attestations de formation des participants.

3. Calendrier

(i) Plan de formation détaillé, modules et supports pédagogiques : au plus tard cinq (5) jours ouvrables après la Date d'effet ; 
(ii) sessions de formation : sur une période de quatre (4) semaines, selon le planning convenu avec le Contact du Client ;
(iii) rapports de session : dans les deux (2) jours ouvrables suivant chaque session
(iv) rapport final consolidé et attestations : au plus tard cinq (5) jours ouvrables après la dernière session.

2. Rapports et communication

· Le Consultant fournit des rapports d'avancement par semaine résumant les activités réalisées, les livrables remis.
· Des réunions de coordination régulières (virtuelles ou en présentiel) sont organisées avec le Client afin d'examiner l'avancement et de s'accorder sur les prochaines étapes.
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